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ANNEXE 1 

ESSONNE : EVALUATION DE LA DEMANDE DEPARTEMENTALE EN ENFOUISSEMENT  

Pour les DAE hors BTP, depuis l'élaboration du Plan Départemental d’Élimination des Déchets 

Ménagers et Assimilés (PDEDMA) de l’Essonne en novembre 2002 par le Conseil Général et l'étude 
publiée en 2004 dans le cadre du suivi du plan1, aucune nouvelle enquête de terrain spécifique au 
gisement essonnien n'a été réalisée. De même, pour les déchets du BTP, la seule référence reste le 
plan de gestion du département validé en 2005. Ces études proposent des évaluations du besoin en 
structure d'enfouissement (ISDND). Leurs conclusions ont largement été discutées et reprises, 
notamment pendant les enquêtes publiques des sites de Vert-le-Grand et Saint-Escobille. 

Pour la préparation de la qualification en « Projet d'Intérêt Général » du projet de Saint-Escobille, 

la DRIRE a proposé une analyse sur la répartition du gisement de déchets par filières de traitement 
basée sur les données du PREDMA. Elle a pour objectif de quantifier les besoins en ISDND du 
département à l'horizon 2019. La méthodologie et les conclusions exprimées par la DRIRE divergent 
fortement des connaissances préalables. La présente annexe a pour but de démontrer les biais et 
contradictions de cette analyse. 

 
Extrait du rapport de la DRIRE IdF, Qualification en Projet d'Intérêt Général du projet d'implantation 
d'un centre de stockage de déchets non dangereux sur la commune de Saint-Escobille, 28 janvier 2009 

                                                
1 Étude sur la gestion des déchets non ménagers en Essonne, Rapport final, Trivalor, mars 2004 
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Observations sur la méthodologie appliquée par la DRIRE 

Pour les DAE, le PREDMA précise que « jusqu’à aujourd’hui, ces déchets n’ont pas fait l’objet d’un 

suivi comme les déchets gérés par le service public, aussi la connaissance en est encore partielle 
et l’une des dispositions principales du PREDMA sur ce flux spécifique est le développement 
des outils de suivi pour une meilleure gestion.  » 

Deux méthodes existent pour cerner la problématique des déchets des activités :  

• l’approche « gisement » qui repose sur des estimations à partir de ratios de production par 
types d’activité ;  

• l’approche « exutoires » qui repose sur les données relatives aux déchets entrant sur les 
installations franciliennes de traitement de déchets pour lesquels on dispose le plus souvent 
d’une distinction entre « déchets ménagers » et « déchets d’activités ».  

Le PREDMA a effectué uniquement une analyse par « exutoire » et a réactualisé les données 

existantes pour réaliser un état des lieux en 2005. Il a été possible ainsi d'approcher l'adéquation 
des capacités d'enfouissement jusqu'en 2019 au niveau régional. Les recherches menées n'ont en 
revanche pas déterminé la proportion de déchets issus de chaque département. Ainsi, sont 
disponibles des moyennes régionales par filière de traitement incluant les déchets du BTP, elles ne 
peuvent être ramenées à l'échelle d'un territoire et appliquées à un gisement de DAE spécifique. 
Une telle méthode ne prend notamment pas en compte pour un département : 

• les spécificités du tissu économique2 ; 

• les différences entre les filières des DAE issus du BTP ou non ; 

• la répartition des flux inter-départementaux ; 

• les capacités de tri, transfert, recyclage et leurs performances spécifiquement utilisés 

par les entreprises du territoire. 

Seule une étude croisée « exutoire » et « gisement » aurait permis d'élaborer les statistiques 
nécessaires à une application territoriale en fonction du tissu économique et des moyens de 
traitement disponibles. Vérifier l'adéquation des capacités d'enfouissement d'un département, 

sur la base de statistiques régionales en l'état n'est pas justifiable et ne s'appuie sur aucune 

méthode référencée. A cet égard, le PREDMA est précis concernant les conditions requises 

pour la création de nouvelles capacités : 

« Réaliser une étude des besoins d’enfouissement lors de projets de création de nouvelles 

capacités d’enfouissement. Cette étude sera soumise à la commission consultative du 
PREDMA. » 

Le PREDMA ne propose pas de reprendre l'étude « exutoire » pour justifier de besoins 

départementaux en enfouissement, contrairement à l'analyse menée par la DRIRE. 

 

 

                                                
2 Pour rappel, le seul gisement des DAE hors BTP est produit à 65 % par Paris et les départements de la petite 
couronne 
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Déchets d’Activités Économiques hors BTP 

Comme le souligne l'ORDIF dans son rapport de juin 2004, « État des connaissances concernant la 

gestion des DIB en Île-de-France », l'ensemble des données présentées pour l'Essonne se basent sur 
les « enquêtes de terrain » réalisées par le bureau d'étude TRIVALOR en 1999 et 2002 dans le cadre 
de l'élaboration et du suivi du PDEDMA. A ce titre, le département se classe par mi ceux qui ont 
réalisé le plus d'études sur leur gisement de DAE hors BTP dans la région. Les données fournies par 
l'ORDIF reprennent ainsi, à l'identique, celles présentées dans le PDEDMA.  

Les deux analyses « gisement » et « exutoire » menées en Essonne ont permis d'établir un 

synoptique des filières de traitement en 2005, déjà sensiblement différent des prospectives 

régionales de 2019 : 
• Valorisation directe 41 % pour l'Essonne, 8 % à l'échelle régionale 
• Élimination directe 22 % pour l'Essonne, 20 % à l'échelle régionale 
• Centre de tri et de transfert 34 % pour l'Essonne, 72 % à l'échelle régionale 

Compte-tenu des observations effectuées sur les filières de traitement des DAE (hors BTP), 

l’évaluation effectuée en 2002 peut être retenue pour estimer la demande départementale 
actuelle en enfouissement, soit 130 000 tonnes par an au lieu des 265 484 tonnes calculées par la 
DRIRE.  

En reprenant le chiffrage de l'ORDIF, la DRIRE a considéré un gisement de déchet de DAE hors 

BTP de 1999 pour réaliser une prospective départementale en 2019, sur la base de statistiques 

régionales incluant les déchets du BTP et sans tenir compte des spécificités du département. 

Plus globalement, toute prospective à échéance de 2019 devra prendre en compte l'évolution des 
filières de tri du département, et notamment la création sur le site de Vert-le-Grand d'un centre 
spécifique aux DAE d'une capacité de 80 000 tonnes par an. 

 

Déchets d’Activités Économiques du BTP  

Le Plan de gestion des déchets du BTP de l’Essonne a été adopté par arrêté préfectoral en 
novembre 2005. Dans le cadre de son élaboration, deux études ont été exploitées pour évaluer le 
gisement et les filières de traitement des déchets du BTP :  

• Une étude menée par Trivalor, basée sur une enquête en amont auprès des producteurs de 

Paris et Petite Couronne, et une enquête en aval auprès des installations de traitement de 
déchets dans l’ensemble de l’Île-de-France3.  

• Une étude menée par la Direction Départementale de l’Équipement, basée sur une enquête 
auprès des différentes filières d’élimination des déchets de chantier en Essonne4.  

                                                
3 ADEME – Direction Régionale de l’Equipement d’Île-de-France, « Flux et destinations des déchets du BTP en 
Île-de-France », 2002. 
4 Direction Départementale de l’Equipement de l’Essonne, 2004. 
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Évaluation du gisement départemental  

Les résultats des deux études sont très incohérents et chacune d’elles est limitée par 
d’importantes incertitudes, liées aux faibles taux de réponse et l’occurrence fort probable de 
doubles comptages. De plus, le gisement des déchets du BTP est décrit comme très fortement 
variable d’une année sur l’autre, fonction notamment des grands chantiers survenus ou non 
pendant les périodes d’investigation. Le gisement des DAE du BTP est à la fois difficile à distinguer 
des DAE issus des autres activités, d’une part, et est souvent collecté et éliminé en mélange avec 
les déchets inertes du BTP d’autre part. Le Plan retient toutefois les résultats produits par Trivalor 

pour évaluer un gisement approximatif de 220 000 tonnes de DAE du BTP, directement produits en 
Essonne et importés depuis Paris et Petite Couronne.  

Évaluation des filières de traitement  

Les deux études combinées permettent l’identification des flux pour seulement 62 000 tonnes par 

an. Ainsi, la différence entre le gisement total évalué et les flux de traitement identifiés est 
supérieure à 160 000 tonnes. Le Plan départemental indique l’insuffisance des différentes enquêtes 
pour permettre une évaluation pertinente des filières de traitement des DAE du BTP, en particulier 
pour ce qui concerne les flux destinés à l’enfouissement5.  

 

Le Plan de gestion des déchets du BTP prend acte de l’impossibilité de quantifier la demande 

départementale en enfouissement pour les DAE du BTP sur la base des données disponibles. La 

conduite d’études supplémentaires est préconisée à l’échéance du bilan de mi-étape de 

réalisation du Plan (2010) afin d’évaluer les besoins du département : elles n'ont toujours pas 

été réalisées à ce jour . 

 

 

                                                
5 Il convient notamment de remarquer que les évaluations disponibles ne tiennent pas compte du retour 
d’expérience du fonctionnement du nouveau CET II de Vert-le-Grand. 
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ANNEXE 2 

IMPACT SUR LE TRAFIC ROUTIER 

Dans le document Rapport et conclusions motivés, la commission d'enquête reprend l'ensemble des 
calculs proposés par SITA sur le trafic routier induit par l'activité du site, et s'en justifie de la façon 

suivante: 

« L'impact sur le trafic routier poids lourds ne peut donc être qualifié de minime. La 

présentation de SITA, rapportant l'accroissement du trafic généré à l'ensemble de la circulation 
routière, tous véhicules confondus, ne traduit ni la réalité ni l'impact réel du trafic, 
notamment sur la section des 3 km entre Authon-La-Plaine et Saint-Escobille, en particulier en 

termes de dangerosité et de nuisances. 

La commission note par ailleurs que dans sa réponse, SITA admet un accroissement en 2004 de 

+ 4,9 % du trafic total sur la RD 838 (en fait, taux à doubler puisque chaque camion fait deux 

mouvements, soit un accroissement de trafic total près de 10%), mais occulte le taux de + 30 % 
d'accroissement du trafic des poids lourds sur cette même portion de route départementale. 

Certes, les données d'accidentologie de cette RD 838 ne sont pas fournies, mais la commission 

considère que la présence d'un radar de contrôle de la vitesse a certainement pour fonction de 

prévenir de sa dangerosité. » 

Ainsi, la commission d'enquête a formulé des réserves et recommandations sur la gestion et les 

aménagements nécessaires à un meilleur accès sur le site. Par contre, si elle souligne l'impact 
écologique conséquent du trafic, elle précise que SITA n'offre aucune solution alternative au 
transport routier, et n’a pas pris de mesure pour le limiter. La reprise de l'analyse menée par la 
commission se base sur plusieurs constats : 

• SITA n'a apporté aucun complément d'information sur les remarques formulées par la 

commission depuis 2007, ni corrigé les chiffrages présentés sur le site internet du projet 

et lors de l'enquête publique de 2007 ; 
• La commission a basé son analyse sur les données du trafic 2004 or des sources plus 

récentes son disponibles ; 
• La commission a principalement borné son analyse à l'impact sur la D 838 et ne l'a pas 

élargie à la D 191 ; 
• Les pouvoirs publics n'ont pour l'instant acté aucune décision ni lancé d'étude quant à 

des aménagements sur la D 838 ou la D 191 ; 
• Le transport des lixiviats n'est pas pris en compte ; 
• Enfin, le trafic routier induit par la création d'une seconde décharge à Groslieu, n'a pas 

été considéré. 
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D 191

A 10

Trafic poids lourds + 25%
fréquence entre deux 

camions = 117 secondes

Trafic poids lourds sur 
le rond point + 17%

fréquence entre deux 
camions = 57 secondes

Vers Dourdan

Vers Étampes

 

Hypothèses de travail 

• Pour le transport des déchets, des poids lourds d'une charge utile de 19 tonnes (un poids lourds a une 
charge utile d'environs 25 tonnes) sont considérés en se basant sur les données fournies par SITA dans 
son dossier de demande d'autorisation. Cette estimation semble minorante sur le trafic. D'une part, 
SITA estime qu'un compactage conséquent a été réalisé dans les centres de transfert en amont, 
indépendamment du type de déchets, et d'autre part, que les transports proviennent uniquement de 
centres de transfert par poids lourds et pas de véhicules de plus petites capacités. 

• Le trafic d'aménagement et de transport des lixiviats est repris conformément aux données 
présentées par SITA en 2007. 

• Aucune donnée publique n'étant disponible pour le site de Groslieu, les estimations sont réalisées sur 
un ratio par rapport au site de Saint-Escobille basé sur une capacité de 200 000 tonnes  

• Le trafic horaire induit par les projets de ISDND est calculé pour un fonctionnement sur les plages 
horaires des jours de la semaine. 

• Les données du trafic actuel se basent sur les relevés effectués par la Direction Interdépartementale 
des Routes et le Conseil Général en 2007 

• Le trafic horaire actuel des poids lourds est rapporté à une plage horaire de 17 h pour le calcul des 
fréquences (pour rappel, la commission d'enquête avait considéré une plage réduite de 11 h). 

• Conformément aux déclarations de SITA et aux recommandations de la commission d'enquête, les 
trajets pour accéder au site de Saint-Escobille ne traverseront pas les villages. Ainsi, les véhicules 
peuvent arriver uniquement par l'est et l'ouest de la D 191. Ils utilisent tous le rond point de la 
commune d'Authon-la-Plaine. 

• Conformément aux déclarations de SITA, les trajets pour accéder au site de Groslieu ne traverseront 
pas les villages. Ainsi, les véhicules peuvent arriver uniquement par l'est et l'ouest de la D 191. Tout 
itinéraire provenant du Nord par Dourdan entraînerait la traversée de nombreuses agglomérations sur 
des routes inappropriées à ce type de trafic. Seuls 50 % des véhicules sont considérés comme 
provenant de l'ouest et utilisant le rond point de la commune d'Authon-la-Plaine. Cette estimation se 
base sur le fait que la majorité des centres de transfert sont à l'est du site et toute arrivée par l'ouest 
entraîne un surcoût dû à l'utilisation de l'autoroute (environs 15€ pour un trajet aller/retour). 
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Sur la section des 3 km entre Authon-La-Plaine et Saint-Escobille, le trafic est indépendant de 

l'établissement du site de Groslieu. Les évolutions constatées entre les relevés de circulation 
effectués de 2004 et 2008, révèlent une augmentation du trafic de 54 %. Le trafic induit par le 
projet de SITA entraînerait un supplément de 25% par rapport à 2008. Ainsi l'ensemble des 

recommandations de la commission d'enquête concernant cette section en serraient 

accentuées : protection des traversés piétonnières et cyclistes, réalisation d'un terre-plein 

central pour accéder au site, mettre au gabarit le plus adéquat la portion de 3 km, interdire au 

poids les accès autre que par la D191. 

De même que pour la D 838, les trafics ont fortement évolués sur le rond point de la D 191 au 

niveau d'Authon-la-Plaine. La commission d'enquête a notamment relevé concernant les nuisances 
de cet équipement : 

« La commission a constaté effectivement que le village d'Authon-La -Plaine, est bien tangent en 

son sud au rond-point emprunté par les camions pour SITA, contrairement à la plaquette 

d'information distribuée par SITA. » (page 209) 

En tenant compte de l'implantation de l'ISDND de Groslieu, le trafic supplémentaire de poids 

lourds sur la D191 serait de 31 000 par an. Pour évaluer plus particulièrement, la répartition de 
ce trafic sur le rond-point, seuls 50% des véhicules provenant du site de Groslieu ont été pris en 
compte additionnés à l'ensemble de ceux du site de Saint-Escobille. L'augmentation du trafic 

(17%), mais surtout la fréquence estimée entre deux passages de camion sur le rond-point (57 s 

au lieu de 67 s en moyenne), sont de nature à entraîner un renforcement conséquent de cet 

ouvrage et un accroissement des nuisances pour les habitants d'Authon-la-Plaine. 

Plus globalement, la majorité des centres de transfert sont à l'est des sites et toute arrivée par 

l'ouest entraîne un surcoût dû à l'utilisation de l'autoroute (environs 15€ pour un trajet 
aller/retour). Ainsi, une forte probabilité existe pour qu'un grand nombre de convoi passe par la 
ville d'Étampes. En conservant les mêmes hypothèses que précédemment, le trafic journalier en 
semaine pourrait croître de 16 %, soit un total de plus de 1 100 passages/jour de camion sur la 
D191 à travers Étampes. 

Concernant le bilan écologique du point de vu des émissions de gaz à effet de serre, aucune étude 

quantitative n'a été produite à ce jour par rapport à la situation actuelle de la gestion des déchets. 
Pour tenter d'estimer les conséquences d'une redirection des déchets vers le site de Saint-Escobille 
au détriment d'autres, les sites de Vert-le-Grand, Soignolles-en-Brie, et Claye-Souilly ont été 
sélectionnés et sont considérés des déchets provenant de façon égale des villes de : Buc (78), 
Rungis (92), Palaiseau (91), Brétigny-sur-Orge (91), Evry (91), Anthony (92)6. Les trajets 
aller/retour moyens retenus pour accéder à chacune des ISDND sont alors respectivement de 120, 
115, 95 et 49 km pour Claye-Souilly, Saint-Escobille, Soignolles-en-Brie et Vert-le-Grand. Plus 
concrètement les émissions de GES associées, en prenant comme référence Saint-Escobille seraient 
sur les autres sites de +5 %, -17 % ou -58 %. Sur la base d'un trajet moyen de 115 km, le seul 

transport des déchets du projet SITA à Saint-Escobille engendrerait l'émission d'environs 300 tonnes 
équivalent Carbone par an. 

                                                
6 Rambouillet n'a pas été considéré pour tenir compte de l'implantation de la décharge de Groslieu. 
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PROXIMITE DES CENTRES DE TRI ET DE TRANSFERT 

 

Rayon de 30 km
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ANNEXE 3 

SUBSTANCES DANGEREUSES DANS LES LIXIVIATS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Liste des 18 substances dangereuses caractéristiques des lixiviats d’ISDND, retenus par l’Association 

Scientifique et Technique pour l’Eau et l’Environnement (Référentiel ASTEE 2005) 

1,1,1-trichloroéthane Dichlobénile

1,1-dichloroéthylène Dichlorométhane

1,2-dichloroéthane Endrine

2,4,5-T Fenpropimorphe

2,4-D Glyphosate

2,4-DP Hexazinone

2,6-DCPP Hydroxyatrazine

4-CPP Hydroxysimazine

Amétryne Isoproturon

Ammoniac Lindane

AMPA Manganèse

Arsenic MCPA

Atrazine Mecoprop

Bentazon Mercure

Benzène Nickel

Benzo[a]pyrène Plomb

Cadmium Propoxuron

Chloridazon Simazine

Chlorprophame Tétrachloroéthylène

Chlorure de vinyle Toluène

Chrome total Trichloroéthylène

Cuivre Tridimefon

Zinc

Substances visées par la Circulair e du 7 mai 2007 définissant les

"normes de qualité environnementale provisoires (NQEp)" des 41

substances impliquées dans l'évaluation de l'état chimique des

masses d'eau ainsi que des substances pertinentes du programme

national de réduction des substances dangereuses dans l'eau.

Autre substances visées par des objectifs de qualit é

environnementale du projet de SAGE de la Nappe de Beauce et

milieux aquatiques associés.

Substances retenues par l’InVS (2004) et l’ASTEE (2005) comme

indicateurs finaux du risque dans le cadre de l’évaluation des

risques sanitaires d’une ISDND.
















